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n° 256 843 du 21 juin 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE

Rue de l'Emulation 32

1070 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 octobre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 février 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 11 mars 2021.

Vu l’ordonnance du 10 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me E. MAGNETTE, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

1. Dans sa décision, la partie défenderesse déclare la demande de la partie requérante irrecevable sur

la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Elle relève en substance que

la partie requérante bénéficie déjà d’une protection internationale en Italie, pays où le respect de ses

droits fondamentaux est par ailleurs présumé garanti.
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II. Thèse de la partie requérante

2. La partie requérante, qui ne conteste pas avoir obtenu une protection internationale en Italie, soutient

en substance qu’en raison de conditions de vie particulièrement difficiles dans ce pays (dénuement

matériel étendu ; regroupement familial impossible ; discriminations raciales) et compte tenu de sa

situation de vulnérabilité (état de santé précaire ; absence de soins médicaux), la protection

internationale qui lui a été offerte n’est pas effective, et que les conditions d’application de l’article 57/6,

§ 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, telles qu’elles doivent être interprétées à la lumière de

la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne, ne sont pas remplies.

3. Elle joint à sa requête une attestation délivrée le 21 juin 2019 par un foyer social italien (annexe 14)

ainsi que deux articles de presse sur le racisme et le populisme en Italie (annexes 15 et 16).

III. Appréciation par le Conseil

4. Le Conseil souligne que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister et à alimenter ainsi le débat

contradictoire devant le Conseil.

Le Conseil rappelle également que suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante,

il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties,

sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

5. Dans la présente affaire, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires sur plusieurs

éléments de la demande.

D’une part, il ressort du dossier administratif que la chronologie du séjour de la partie requérante en

Italie et de son départ pour la Belgique prête matière à confusion, et nécessite dès lors une clarification

pour porter une appréciation correcte sur la qualité de ce séjour.

D’autre part, la partie requérante invoque, durant son séjour en Italie, plusieurs problèmes de logement,

de santé et d’installation, qui ont été trop peu approfondis durant son audition du 8 septembre 2020 et

qui ne sont pas sérieusement contredits dans la décision. Les considérations énoncées à cet égard

dans la requête et à l’audience méritent dès lors d’être investiguées dans le cadre d’une instruction plus

méthodique et plus poussée de sa demande.

Enfin, la partie requérante produit une attestation délivrée par un foyer social italien (requête, annexe

14). Des éclaircissements sur le contenu et la portée de ce document sont dès lors nécessaires.

6. L’absence de la partie défenderesse à l’audience empêche tout débat contradictoire à ce sujet, et le

Conseil ne dispose d’aucun pouvoir d’investigation en la matière.

7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision prise le 6 octobre 2020 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


